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 n° 127 635 du 30 juillet 2014 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

agissant en nom propre et en qualité de représentante légale de : 

X  

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté. 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 28 février 2014, en son nom personnel et au nom de son enfant mineur, par 

Mme STAN CONSTANTA, qui se déclare de nationalité roumaine, tendant à l’annulation « de la 

décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire (annexe 21) 

pris (sic) en date du 07.11.2013 (…) ». 

 
Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 24 avril 2014 convoquant les parties à l’audience du 9 mai 2014. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me S. LAUWERS, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et 

Me P. HUYBRECHTS loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La requérante a déclaré être arrivée en Belgique en date du 29 juillet 2011. 

 

1.2. Le 28 octobre 2011, elle a introduit une demande d’attestation d’enregistrement, en sa qualité de 

conjointe de Monsieur [S. L.], ressortissant roumain admis au séjour en Belgique. 

 

1.3. Le 7 novembre 2013, la partie défenderesse a pris à l’encontre de l’époux de la requérante une 

décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire. 
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1.4. Le même jour, la partie défenderesse a également pris à l’encontre de la requérante, et de son 

enfant, une décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, 

lui notifiée le 10 février 2014. 

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« En date du 28.10.2011, l'intéressée a introduit une demande d'attestation d'enregistrement dans le 

cadre d'un regroupement familial en tant que conjointe de Monsieur [S. L.], de nationalité roumaine. Elle 

a été mise en possession d'une attestation d'enregistrement le même jour. 

 

Or, en date du 07.11.2013, il a été décidé de mettre fin au séjour de son époux. Elle-même n'a pas 

demandé ou obtenu un droit de séjour non dépendant et fait toujours partie du ménage de son mari. Le 

fait que celui-ci dispose du revenu d'intégration sociale depuis au moins octobre 2012 démontre qu'elle 

n'a aucune activité professionnelle en Belgique et qu'elle ne dispose pas de ressources suffisantes au 

sens de l'article 40, §4, alinéa 2 de la loi du 15/12/1980. 

 

Dès lors, en vertu de l'article 42 ter, §1er, alinéa 1, 1° et alinéa 3 de la loi du 15.12.1980 relative à 

l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, il est mis fin au séjour de 

l'intéressée. 

 

L'enfant ci-dessus mentionné, arrivé en Belgique dans le cadre d'un regroupement familial ne justifie 

d'aucun lien particulier avec la Belgique et la durée limitée de son séjour ne permet pas de parler 

d'intégration. S'agissant d'enfant sous la garde et la protection de ses parents, sa situation individuelle 

ne fait apparaître aucun besoin spécifique de protection en raison de son âge ou de son état de santé. 

 

Dès lors, conformément au même article, il est également mis fin au séjour de son enfant, 

l'accompagnant dans le cadre d'un regroupement familial ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

La requérante prend un moyen unique de la « Violation des articles 40, 42 ter de la loi du 15.12.1980 et 

des articles 1, 2, 3 et 4 de la loi du 29.07.1991, l’article 8 de la Convention Européenne des Droits de 

l’homme, des droits de la défense, du principe d’une bonne administration ». 

 

Après avoir rappelé le contenu de l’acte entrepris, la requérante argue « qu’il n’existe pas une telle 

décision qui met fin au séjour de son époux !? Son époux est en règle avec tout. Il est en possession 

d’une attestation d’enregistrement valable jusqu’au 03.10.2016, qui n’a jamais a été retiré (sic) (…). Il 

reçoit toujours de l’aide du CPAS parce qu’il est handicapé (…) ».  Elle mentionne que « Le couple fait 

tout pour bien s’intégrer dans notre société. [Elle] suit des cours de français et leur fils est inscrit à 

l’école ».  La requérante « ne comprend pas pourquoi elle a reçu une décision qui met fin a son (sic) 

séjour et elle ne comprend pas pourquoi elle et son fils doivent quitter le territoire, bien que son époux et 

père de son fils, réside toujours en Belgique de manière légal (sic) ».  Elle estime que « la motivation de 

la décision est défaillante. Il n’existe pas de base juridique pour la décision entreprise (…) » et conclut 

qu’ « Il y aura aussi violation de l’article 8 du CEDH (sic) parce que l’OE sépare une famille sans aucune 

raison ». 

 

3. Discussion 

 

À titre liminaire, le Conseil tient à rappeler que l'exposé d'un "moyen de droit" requiert non seulement de 

désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par 

l'acte attaqué (cf. notamment C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006). 

En l’occurrence, le Conseil constate que le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation «du 

principe d’une bonne administration», dès lors que la requérante ne précise pas de quel principe de 

bonne administration elle entend se prévaloir (cf. C.E., arrêt n° 111.075 du 7 octobre 2002).  Le Conseil 

souligne en effet que le principe général de bonne administration n’a pas de contenu précis et ne peut 

donc, à défaut d’indication plus circonstanciée, fonder l’annulation d’un acte administratif (cf. C.E., arrêt 

n° 188.251 du 27 novembre 2008). 

Le Conseil relève par ailleurs que la requérante reste en défaut d’indiquer en quoi la partie 

défenderesse aurait méconnu les « droits de la défense ». 

 

Dès lors, en ce qu’il est pris de la violation de ces principes, le moyen unique est irrecevable. 
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3.1. Sur le reste du moyen unique, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 42ter, § 1er, alinéa 1, 

1°, de la loi, il peut être mis fin au droit de séjour des membres de la famille d’un citoyen de l’Union 

européenne, qui sont eux-mêmes ressortissants de l’Union européenne, lorsqu’il est mis fin au droit de 

séjour du citoyen européen qu’ils ont accompagné ou rejoint, et ce durant les cinq premières années 

suivant la reconnaissance de leur droit au séjour. 

 

En l’espèce, le Conseil relève que la décision prise à l’encontre de la requérante est fondée sur la 

constatation qu’il a été mis fin au séjour de son époux, et qu’ « Elle-même n'a pas demandé ou obtenu 

un droit de séjour non dépendant et fait toujours partie du ménage de son mari ».  En ce qui concerne 

l’enfant de la requérante, la décision précise que cet enfant « ne justifie d'aucun lien particulier avec la 

Belgique et la durée limitée de son séjour ne permet pas de parler d'intégration. S'agissant d'enfant 

sous la garde et la protection de ses parents, sa situation individuelle ne fait apparaître aucun besoin 

spécifique de protection en raison de son âge ou de son état de santé ».    

Le Conseil observe que ces constats se vérifient à l’examen du dossier administratif et que la décision 

attaquée est suffisamment et valablement motivée à cet égard, permettant ainsi à la requérante de 

comprendre « pourquoi elle a reçu une décision qui met fin a son (sic) séjour », contrairement à ce qui 

est soutenu en termes de requête. 

 

S’agissant de l’affirmation selon laquelle « il n’existe pas une telle décision qui met fin au séjour de son 

époux », elle manque en fait, un examen des pièces du dossier administratif démontrant qu’en date du 7 

novembre 2013, l’époux de la requérante a fait l’objet d’une décision mettant fin au droit de séjour de 

plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire.  Il en va de même de l’allégation selon laquelle « il 

n’existe pas de base juridique pour la décision entreprise », celle-ci indiquant clairement être prise « En 

exécution de l’article 42ter de la loi du 15 décembre 1980 […] et de l’article 54 de l’arrêté royal du 8 

octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers […] ». 

 

Pour le reste, la requérante se borne à signaler qu’elle « suit des cours de français et [que son] fils est 

inscrit à l’école », éléments qui n’ont nullement été communiqués à la partie défenderesse avant qu’elle 

ne prenne sa décision, alors que cette dernière avait expressément précisé, dans son courrier du 16 mai 

2013 adressé à la requérante, que « Conformément à l’article 42 ter, §1
er

, alinéa 3 de la loi du 

15/12/1980, si un des membres de votre famille a des éléments humanitaires à faire valoir dans le cadre 

de l’évaluation de votre dossier, il lui est loisible d’en produire les preuves », preuves que la requérante 

est manifestement restée en défaut de produire en temps utile.  Or, le Conseil rappelle, d’une part, que 

c’est au demandeur qui se prévaut d’une situation qu'il incombe d’informer l’administration compétente 

de tout élément susceptible d’avoir une influence sur sa situation, et d’autre part, que les éléments qui 

n’avaient pas été invoqués par le requérant en temps utile, c’est-à-dire avant que l’autorité 

administrative ne prenne sa décision, ne sauraient être pris en compte pour apprécier la légalité de 

l’acte attaqué, dès lors qu’il y a lieu, pour l’exercice de ce contrôle, de se replacer au moment même où 

l’acte administratif a été pris (cf. en ce sens, notamment : C.E., arrêt n° 110.548 du 23 septembre 2002).   

 

In fine, le Conseil rappelle que lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la 

CEDH, il lui appartient en premier lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des 

circonstances de la cause, l’existence de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière 

dont la décision y a porté atteinte.  Or, tel n’est pas le cas en l’espèce, la requérante s’étant limitée à 

laconiquement soutenir qu’ « Il y aura aussi violation de l’article 8 du CEDH (sic) parce que l’OE sépare 

une famille sans aucune raison ».  Au surplus, le Conseil relève que dans la mesure où la décision 

attaquée vise également l’enfant de la requérante et qu’une décision mettant fin au droit de séjour de 

plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire a également été prise à l’encontre de l’époux de la 

requérante, en date du 7 novembre 2013, il ne peut être question d’une violation de l’article 8 de la 

CEDH, plus aucun membre de la famille de la requérante ne disposant encore d’un titre de séjour sur le 

territoire belge, en sorte que rien ne l’empêche de poursuivre une vie famille avec son époux et son 

enfant ailleurs qu’en Belgique. 

 

3.2. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique n’est pas fondé. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente juillet deux mille quatorze par : 

 

Mme V. DELAHAUT, président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

 Le greffier,   Le président, 

 

 

 

 

 

 A. IGREK  V. DELAHAUT 

 


